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Mesure des transferts linguistiques : faiblesses des 

données du recensement de 1971. 

PAT? 

PTCHAPD JOY* 

Depuis la parution des résultats du recensement de 1971» plusieurs 

efforts ont été faits dans le but d'établir le sens et l'importance 

des transferts linguistiques, en comparant les données sur la langue 

parlée à la maison avec celles portant sur la langue maternelle. 

L'étude la mieux connue est peut-être celle de Charles Castonguay, 

qui est allé jusqu'à faire de telles comparaisons pour chacune des 7^ 

divisions québécoises du recensement. Il a, de plus, fait là-dessus 

des calculs mathématiques d'un raffinement très poussé. 

Malheureusement, les données du dernier recensement ne possè

dent pas le degré de précision nécessaire pour permettre l'utilisation 

d'une telle méthode, comme jeiïïie propose de le démontrer. 

La Commission Taurendeau-Dunton a signalé dans son rapport que 

les données tirées de la question sur la langue maternelle telle 

qu'elle était posée en 19^1, "retardaient d'une génération sur les 

faits". Le rapport demandait que l'on prévoit une question sur la 

langue principale de chaque Canadien. 

* C. P. 2^02 - Poste D, Ottawa 



A Statistique Canada, malheureusement on n'était qu'à moitié 

convaincu de la valeur d'une telle question. Au dernier recense

ment on a posé â chaque personne la question traditionnelle sur la 

langue maternelle, mais on n'a posé qu'à un échantillon une nouvelle 

question qui se lisait comme suit: "Quelle est la langue employée 

le plus souvent â la maison par le répondant?". 

Nous parlerons plus tard des erreurs attribuables â l'échantil

lonnage. Regardons, premièrement, la question elle-même et comparons-

la avec la question recommandée par la Commission. 

A première vue, il semble que les expressions "langue principa

le" et "langue employée le plus souvent à la maison" devraient avoir 

le même sens. A la réflexion, cependant, on se rend compte qu'une per

sonne ne peut se servir d'une langue â la maison que s'il s'y trouve au 

moins une autre personne qui la comprenne. Dans tout foyer où hati-

tent des personnes dont les préférences vont â des langues différentes, 

au moins l'une de ces personnes doit déclarer au recenseur une "langue 

de la maison" qui n'est pas sa vrai langue principale. Les seules excep

tions à cette règle se trouvent là où ceux qui cohabitent sont suffi

samment bilingues pour que chacun puisse utiliser sa langue principale 

tout en étant compris de l'autre. 

Lorsque deux personnes vivent ensemble et qu'une seule est bi

lingue, la langue parlée â la maison ne peut être que celle du parte

naire unilingue, peu importe la langue préférée du bilingue. Mais, 1'u-



sage de l'autre langue, dans de telles circonstances, n'est certai

nement pas une preuve que le bilingue a été assimilé â la langue de 

son partenaire unilingue. Il peut très bien arriver qu'il utilise 

sa langue maternelle partout ailleurs qu'a;, foyer et continue, ainsi, 

selon tous les critères qu'on applique normalement, d'appartenir à son 

groupe culturel d'origine. Dans la région d'Ottawa, que je connais as

sez bien, des exemples de ce phénomène ne manquent pas. 

Pour les recensements futurs, espérons qu'une question plus nu

ancée sera posée. Une telle question peut proposer la langue parlée â 

la maison comme critère normal mais soulignera le fait que c'est la lan

gue principale qu'on cherche, même si ce n'est pas celle que le répon

dant est obligé de parler auprès de ceux qui habitent avec lui. 

Aucun chiffre n'existe pour nous permettre d'estimer combien de 

personnes vraiment anglophones sont obligées de parler le français à 

la maison, ou de francophones qui doivent y parler l'anglais. Certes, 

Statistique-Canada nous donne le nombre de personnes de chaque langue 

maternelle qui parlent l'autre langue officielle à la maison mais ces 

chiffres englobent à la fois ceux qui parlent encore leur première lan

gue et ceux qui ont subi un véritable transfert linguistique. 

Néanmoins, il y a dans les données du recensement un chiffre si

gnalant que nous ne pouvons passer sous silence des prétendus trans

ferts qui, en réalité, n'en sont pas. Selon le recensement, il y a 

au Canada 8?,000 personnes de langue maternelle anglaise qui parlent, 



â la maison, une autre langue que l'anglais et le français. Dans le 

milieu canadien, il est difficile de croire que tant d'anglophones puis

sent perdre leur langue en faveur d'une langue étrangère. L'importance 

du chiffre cité témoigne qu'il n'est aucunement question d'un vrai 

transfert linguistique chaque fois que quelqu'un déclare utiliser à 

la maison une autre langue que sa langue maternelle. 

Après avoir trouvé autant de transferts fictifs de l'anglais vers 

les tierces-langues, on peut présumer qu'il y en a un nombre considéra

ble parmi les prétendus transferts entre l'anglais et le français (dans 

les deux sens). S'il est vrai que dans les mariages exogames, le par

tenaire francophone est plus souvent bilingue que le partenaire anglo

phone, partout en dehors du Québec et même â Montréal, c»est le premier 

qui a été lésé par la faiblesse de la question sur la langue parlée à 

la maison. On peut donc postuler que l'importance des minorités fran

cophones a été sous-estimée par le recensement de 1971» à cause de cet

te faiblesse. 

Cette règle générale, valable pour la population adulte, soulève 

un grand point d'interrogation en ce qui concerne les jeunes.. Les en

fants de parents mixtes parlent, à la maison comme dans la rue, la lan

gue de la majorité et le recensement a pu être juste. Mais comment 

recenser les enfants de deux parents francophones, qui parlent le fran

çais auprès de leurs parents mais l'anglais partout ailleurs? Il est 

possible que l'importance numérique de la jeunesse francophone ait été 

exagérée si on a recensé les jeunes selon la langue de leurs parents. 



Malheureusement, les résultats sont assez difficiles d'interprétation, 

surtout quand on remarque, par exemple, qu'il y a à Edmonton seulement 

610 personnes âgées de 0 â 4 ans qui parlent le français à la maison 

contre 370 de langue maternelle française. Un écart de 30 pour cent 

dans ce groupe d'âge est assez difficile à expliquer et rend douteuse 

toute comparaison entre les deux chiffres. 

Passons maintenant aux conséquences malheureuses du système d'é

chantillonnage employé par Statistique Canada lors du dernier recen

sement. Il est quelque peu inquiétant de lire, dans le bulletin 1.3-5» 

l'avertissement suivant: "les estimations de l'erreur quadratique moyen

ne des caractéristiques données dans ce bulletin n'étaient pas dispo

nibles au moment de la publication". Mais il est encore plus découra

geant de comparer les chiffres du bulletin 1.3-5 (langue parlée â la mai

son) avec ceux du bulletin 1.3-4 (langue maternelle), pour des données 

qui auraient dû avoir les mêmes valeurs dans les deux bulletins. 

Pour ne citer qu'un seul exemple des erreurs trouvées, le bul

letin 1.3-5 rapporte qu'il y a 553*605 femmes de régions rurales au 

Québec, chiffre bien au-dessous de celui du dénombrement officiel, 

soit 559,620 (voir le bulletin 1.3-4). Fn effet, pour tout le Canada, 

l'ordinateur qui a produit les chiffres du bulletin 1.3-5 a donné des 

populations de sexe féminin et des populations rurales inférieures aux 

dénombrements officiels. 

Si la programmation de l'ordinateur a produit des erreurs aussi 

importantes dans des chiffres qui sont faciles â vérifier, quelle 
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confiance peut-on avoir dans les autres chiffres du bulletin 1.3-5? 

A quelle marge d'erreur doit-on s'attendre dans le cas des données 

sur la langue parlée â la maison? 

Même au niveau provincial, donc, les données du bulletin 1.3-5 

n'ont qu'une valeur douteuse, en ce qui concerne la distribution des 

langues parlées â la maison au Québec. On peut donc croire que toute 

analyse faite au niveau des divisions du recensement sera d'autant 

plus sensible aux faiblesses de ces données. 

•Rn essayant de pratiquer une analyse mathématique sur chacune 

des 74 divisions québécoises, on se heurte au fait que la majorité de 

ces divisions sont presque totalement francophones. Dans ifZf divisions, 

ceux qui sont de langue maternelle anglaise représentent au moins de 

5 pour cent de la population totale; il y a même 11 divisions où llan-

glais est langue maternelle de moins de la moitié d'un pour cent de la 

population. 

Dans ces divisions de faible présence anglophone, une petite er

reur dans l'estimation des anglophones, erreur minime par rapport à la 

population totale, fausse quand même énormément le pourcentage des an

glophones, sans pour autant changer sérieusement le pourcentage des fran

cophones. De plus, même l'arrondissement aléatoire introduit une erreur 

assez significative, dans le pourcentage des anglophones, dans les 

divisions où ceux-ci sont peu nombreux (par exemple, dans les huit 

divisions où moins de 100 personnes parlent l'anglais à la maison), Il 
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faut donc se méfier d'une méthode qui compare les pourcentages de gain 

des deux langues. 

Il faut dire que les données sur la langue parlée à la maison ne 

sont pas tout â fait dépourvues de valeur, en dépit de ces incertitudes 

attribuables à l'échantillonnage, ^n Alberta, par exemple, il y a 

*+6,£f95 personnes de langue maternelle française et le bulletin 1.3-5 

fait rapport de seulement 22,695 personnes qui parlent le français â 

la maison. Même si l'ordinateur a pu faire une erreur de plusieurs 

centaine dans le dernier chiffre, cela ne changerait pas grand chose. 

Que l'erreur soit dans un sens ou dans l'autre, les données montrent 

toujours le fait que la moitié des Albertains de langue maternelle fran

çaise ne parlent plus cette langue â la maison. 

Dans huit des provinces, l'écart entre langue maternelle fran

çaise et langue française parlée â la maison est tellement élevé qu'on 

peut se servir des données du bulletin 1.3-5. Mais, il en est tout au

trement en ce qui concerne la province deOuébec et le nord du Nouveau-

Brunswick, où l'écart caractéristique n'est que le centième de ce qu'on 

trouve dans d'autres provinces. 

Parmi les cinq millions de Québécois de langue maternelle fran

çaise, seulement 74|000 parlent l'anglais â la maison, y compris ceux 

qui restent véritablement francophones en dépit de la préférence lin

guistique de ceux avec qui ils cohabitent. Compte tenu des 49>000 per

sonnes do langue maternelle anglaise qui parlent le français à la mai

son, la "perte" nette au Québec ne représente que la moitié d'un pour 



cent de la population francophone (contre l+9r/ dans l'ensemble des qua

tre provinces de l'Ouest). 

Il faut aussi prendre conscience du fait que la présence de seu

lement quelques familles étrangères peut fausser toute la comparaison 

entre la langue maternelle et la langue parlée â la maison, dans ces 

divisions où le pourcentage d'Anglophones indigènes est bas. Par exem

ple, la base militaire de Bagotville est le lieu de recensement pour un 

nombre considérable de personnes venues du Canada anglais. Ces person

nes sont de diverses langues maternelles (y compris le français) mais 

elles parlent l'anglais â la raison à ^agotville comme elles l'avaient 

déjà parlé â Toronto ou Vancouver ou Halifax* Cette enclave d'anglo

phones fausse totalement les conclusions obtenues par la méthode de 

Charles Castonguay en ce qui concerne la situation linguistique dans le 

lac-Saint-Jean, comme on peut facilement le vérifier en faisant les 

calculs requis pour la région (a) avec n,agotville et (b) en excluant la 

population de "lagotville. 

En résumé, la nouvelle question du recensement a été utile car 

elle a permis de confirmer ce que je signalais dans Tanguages in Con

flict et que Pobert Maneu a élaboré dans Tes francophones du Canada, 

â savoir que les minorités francophones en dehors de la ligne Moncton -

Sault-Ste-Karie sont en train de se faire assimilées bien plus vite que 

ne le laissent croire les résultats de la question classique sur la 

langue maternelle. 



La nouvelle question nous a aussi montré jusqu'à quel point les 

tierces-langues se conservent â Montréal. On peut voir, fait inattendu, 

que l'anglais est loin d'avoir gagné la partie et que la communauté fran

cophone peut toujours faire du recrutement parmi ces indécis. 

Néanmoins, les données confirment qu'il y a eu peu d'assimila

tion au profit de la langue française jusqu'à maintenant. 

Mais à cause des faiblesses des données de 1971, faiblesses que 

j'ai signalées plus haut, il faut conclure que c'est une perte de 

temps de faire des analyses raffinées sur les transferts linguistiques 

au Québec, surtout au niveau des divisions du recensement. Espérons 

que Statistique Canada changera d'attitude et nous fournira lors du 

recensement de 1981 sinon déjà en 1976, les informations qu'a deman

dées la Commission Taurendeau-T)unton il y a sept ans. 

Novembre 197*+. 


